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RÉSUMÉ

Introduction : Les infirmières assument des fonctions essentielles dans le domaine de
l’immunisation au Québec, et leur rôle s’est considérablement élargi depuis janvier 2003 à
la suite de modifications législatives. Toutefois, la formation reçue ne permettrait pas
toujours d’assumer ce rôle pleinement. Cette étude vise donc à documenter la formation
en vaccination offerte en milieu de travail aux infirmières du Québec.

Méthode : Un questionnaire postal a été envoyé aux directrices ou responsables des soins
infirmiers (DSI/RSI) de 477 établissements de santé du Québec en mars 2003.

Résultats : Les établissements de santé du Québec offrent davantage de formation en cours
d’emploi (68 %) que lors de l’embauche des infirmières (43 %). Ces pourcentages sont très
variables selon le type d’établissement. Plus de 90 % des centres locaux de services
communautaires (CLSC) répondants offrent de la formation aux infirmières. Les
indications/contre-indications des produits immunisants et les urgences liées à la
vaccination sont les thèmes les plus fréquemment abordés. Seulement 38 % des
répondants affirment que les infirmières de leur établissement sont « très favorables » à la
vaccination.

Discussion : Les CLSC du Québec, où se réalisent le plus grand nombre d’activités liées à
l’immunisation, offrent presque tous de la formation sur la vaccination à leurs infirmières.
Par contre, peu de centres hospitaliers (CH) et de centres d’hébergement et de soins de
longue durée (CHSLD) le font. Il faudra documenter davantage l’impact d’une formation
sous-optimale sur la promotion des programmes de vaccination par les infirmières.
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L’immunisation représente la mesure
la plus efficace pour prévenir les
maladies évitables par la vaccination

et l’expérience de plusieurs pays montre
que ces maladies réapparaissent rapide-
ment lorsque le taux de couverture vacci-
nale diminue1. Les professionnels de la
santé représentent le groupe d’individus le
plus susceptible d’influencer positivement
le taux de couverture vaccinale2,3.
Pourtant, une enquête réalisée en 1998
auprès des vaccinateurs québécois a révélé
que seulement 59 % des infirmières*
étaient « favorables à la vaccination »4.
Plusieurs études2,3,5-8 supportent l’idée que
les infirmières ont un rôle important au
regard de l’immunisation et qu’elles
n’auraient pas suffisamment de connais-
sances pour le mettre en application3,5. La
formation des professionnels de la santé
représente une des stratégies constamment
proposées pour promouvoir la vaccina-
tion5,9,10.

Les interventions multicomposantes
combinant plusieurs approches sont bien
reconnues pour améliorer les taux de cou-
verture vaccinale11-14. Par contre, l’efficacité
des programmes d’éducation des profes-
sionnels de la santé utilisés seuls varie selon
les études6,11,12,15-20. Néanmoins, l’augmen-
tation des connaissances des infirmières,
qu’elle se réalise par un programme de for-
mation structuré ou non, améliorerait leur
propension à encourager la vaccination21,22,
diminuerait les occasions vaccinales man-
quées4 et favoriserait une meilleure couver-
ture vaccinale23,24.

Les quelques études sur les facteurs
influençant les attitudes face à la vaccina-
tion ont porté sur l’ensemble des tra-
vailleurs de la santé et non spécifiquement
sur les infirmières. On constatait l’impor-
tance d’avoir de bonnes connaissances sur
le sujet et la croyance qu’aucune mesure
alternative n’élimine la nécessité de vacci-
ner4,21.

Depuis le mois de janvier 2003, la Loi
modifiant le Code des professions† élargit
le champ de pratique des infirmières au
Québec et permet à celles-ci d’administrer
sans ordonnance individuelle ou collective
l’ensemble des immunisations. Cette loi
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* Dans cet article, le genre masculin est utilisé à
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et « directrice ou responsable des soins
infirmiers » sont employés et ils incluent le genre
masculin.
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dispositions législatives dans le domaine de la
santé. Projet de loi no 90 (2002, c. 33).



augmente de façon considérable les respon-
sabilités des infirmières dans la prévention
des maladies évitables par la vaccination.

C’est dans ce contexte que nous avons
voulu documenter la formation en vaccina-
tion offerte à l’embauche et en cours
d’emploi aux infirmières travaillant dans
les établissements de santé du Québec.
L’enquête visait aussi à connaître l’opinion
des répondants sur certaines méthodes
d’apprentissage particulières et sur l’atti-
tude des infirmières de leur établissement
face à la vaccination.* Le recueil de ces
informations conduira à la réalisation
d’interventions de formation mieux adap-
tées à la réalité des différents types d’éta-
blissements ainsi qu’aux nouvelles exi-
gences légales.

MÉTHODES

Un questionnaire postal auto-administré,
anonyme et pré-testé a été envoyé en mars
2003 aux directrices ou responsables des
soins infirmiers (DSI/RSI) des établisse-
ments de santé du Québec susceptibles
d’offrir de la vaccination à leur clientèle.
Ces établissements étaient des centres hos-
pitaliers (CH), des centres locaux de ser-
vices communautaires (CLSC) ou des cen-
tres d’hébergement et de soins de longue
durée (CHSLD). Un total de 477 ques-
tionnaires ont été envoyés aux DSI/RSI de
84 CH, 147 CLSC et 246 CHSLD du
Québec. Les DSI/RSI présentes dans cha-
cun des établissements de santé ciblés par
l’étude occupent une fonction leur permet-
tant de bien connaître la formation offerte
aux infirmières.

Le questionnaire de cette étude à visée
descriptive était composé de 17 questions,
certaines étant dichotomiques (oui/non),
d’autres à choix multiples ou à réponse
brève. Une enveloppe de retour affranchie
était incluse dans l’envoi ainsi qu’une carte
postale à retourner séparément afin de
préserver l’anonymat du questionnaire.
Après deux semaines, un deuxième ques-
tionnaire était envoyé aux établissements
n’ayant pas retourné la carte postale.

Analyse statistique
Les tests chi carré ou exact de Fisher pour
la comparaison des variables catégorielles et
le test de t ou le test non paramétrique de

Wilcoxon pour l’analyse des variables con-
tinues ont été utilisés dans la partie
descriptive. Le seuil de signification statis-
tique a été fixé à α = 0,05. L’analyse multi-
variée a été réalisée par régression logis-
tique à l’aide du logiciel SAS 8.0.

RÉSULTATS

Participation
Un total de 325 questionnaires ont été
retournés dont 2 non complétés qui spéci-
fiaient que l’établissement n’offrait pas de
vaccination. Le taux de réponse global est
donc de 68 % (323/475). Plus spécifique-
ment, 80 % des CLSC ont retourné le
questionnaire, alors que 71 % des CH et
59 % des CHSLD l’ont fait (p < 0,0001).

Formation à l’embauche
Moins de la moitié des établissements
répondants (43 %) offrent une formation
en vaccination à l’embauche au personnel
infirmier (Tableau I). Ce pourcentage est
très variable selon la mission de l’établisse-
ment, variant de 13 % à 91 % (Tableau I).

Des 11 CH offrant de la formation en
vaccination à l’embauche, 7 ont fourni de
l’information quant au nombre d’heures
offert, pour une moyenne de 0,8 heures.
Les CHSLD et CLSC offrent respective-
ment en moyenne 6 heures et 17 heures de
formation à l’embauche (Tableau II).

Les urgences liées à la vaccination
représentent le thème le plus souvent abor-
dé par les établissements offrant de la for-
mation à l’embauche (93 %), alors que les
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* Le questionnaire est disponible auprès de
l’auteure principale.

TABLEAU I
Formation en vaccination offerte à l’embauche et en cours d’emploi dans les trois types
d’établissements

Type d’établissement N Formation à Valeur p* Formation en Valeur p*
l’embauche cours d’emploi

Oui Oui
n (%) n (%)

CH 58 11 (19) < 0,0001 30 (52) < 0,0001
CHSLD 144 18 (13) 71 (49)
CLSC 118 107 (91) 115 (98)
Total 320 136 (43) 216 (68)

* Le test exact de Fisher a été utilisé.

TABLEAU II
Nombre moyen d’heures de formation offert à l’embauche et en cours d’emploi par
type d’établissement

Type N Heures à Valeur p† N Heures en Valeur p†
d’établissement l’embauche* cours d’emploi* 

Moyenne Moyenne
CH 7 0,8 < 0,0001 15 1,8 < 0,0001
CHSLD 14 6,3 46 3,1
CLSC 93 16,6 85 6,5

* Ces moyennes sont calculées en ne conservant que les établissements offrant une formation.
† Le test non-paramétrique de Wilcoxon a été utilisé.

TABLEAU III
Contenu de la formation à l’embauche et en cours d’emploi*

Thèmes de formation À l’embauche En cours d’emploi
CH CHSLD CLSC Total CH CHSLD CLSC Total 

N=11 N=18 N=106 N=135 N=29 N=69 N=114 N=212
% % % % % % % %

Bénéfices/risques de 
la vaccination 82 83 81 81 55 74 65 67

Immunologie 36 67 80 75 31 45 54 48
Indications/contre-indications 

des produits immunisants 55 83 93 89 62 81 82 79
Gestion des produits immunisants 46 83 89 84 45 57 63 59
Établissement de calendriers 

de vaccination 36 83 93 87 35 57 74 63
Urgences liées à la vaccination 73 83 97 93 66 74 65 68
Techniques d’injection 64 72 91 86 59 67 53 58
Aspects éthiques et légaux 

entourant la vaccination 9 89 81 76 21 68 49 51
Obstacles à la vaccination 

(ex. : accessibilité, crainte 
des effets secondaires) 45 56 63 61 55 54 49 51

* Les participants pouvaient cocher plus d’un item.



obstacles à la vaccination sont discutés
dans seulement 61 % des cas (Tableau III).

Formation en cours d’emploi
Les établissements offrent davantage de
formation en cours d’emploi (68 %), com-
parativement à celle offerte à l’embauche
(43 %) (Tableau I). Toutefois, la moyenne
du nombre d’heures de formation offert en
cours d’emploi à chaque infirmière au
cours des 12 mois ayant précédé l’enquête
dans les CLSC (6,5 heures) et les CHSLD
(3,1 heures) est moindre qu’à l’embauche.
À l’inverse, les CH offrent davantage
d’heures de formation en cours d’emploi
(1,8 heures) qu’à l’embauche (0,8 heures).
Seize pour cent des établissements (10 %
des CH, 13 % des CHSLD et 20 % des
CLSC) offrent la formation dans le cadre
d’un programme de formation continue.
Des modifications apportées au Protocole
d’Immunisation du Québec (PIQ) (60 %)
et l’introduction d’un nouveau programme
de vaccination (60 %) représentent les
occasions les plus susceptibles d’entraîner
de la formation en cours d’emploi.

Lors de la formation en cours d’emploi,
un seul thème est abordé par près de 80 %
des établissements : indications et contre-

indications des produits immunisants. Les
établissements discutent de l’immunologie
et des obstacles à la vaccination dans seule-
ment 48 % et 51 % des cas, respective-
ment (Tableau III).

Tant à l’embauche qu’en cours d’emploi,
la formation structurée dispensée par une
infirmière d’expérience (jumelage) et la lec-
ture personnelle représentent les deux
méthodes de formation privilégiées par les
établissements. L’outil le plus utilisé pour
dispenser la formation est le PIQ.

Méthodes d’apprentissage 
particulières
Quatre-vingt-dix pour cent des répondants
ont mentionné qu’une journée de forma-
tion itinérante offerte périodiquement par
un organisme de santé publique serait utile
(Tableau IV). Les deux autres méthodes
proposées (site Web et CD Rom inter-
actifs) sont jugées moins utiles et la
disponibilité limitée des ordinateurs
représenterait l’obstacle majeur.

Attitude des infirmières
Le questionnaire demandait aux DSI/RSI
de qualifier l’attitude générale des infir-
mières de leur établissement face à la vacci-

nation. La perception d’une attitude très
favorable à la vaccination diffère significa-
tivement selon la mission de l’établisse-
ment, variant de 56 % en CLSC à 16 % en
CH (Tableau V).

Relation entre formation et attitude
En analyse univariée, la présente enquête
démontre une association entre la présence
de formation et l’attitude très favorable des
infirmières face à la vaccination. Par con-
tre, en analyse multivariée, la mission
CLSC représente la seule variable vraiment
associée à l’attitude très favorable des infir-
mières (Tableau VI).

DISCUSSION

L’ensemble des établissements de santé du
Québec susceptibles de faire de la vaccina-
tion ont été ciblés par cette étude
favorisant ainsi une bonne représentativité
du milieu. Le taux de réponse global de
68 % est conforme à ce qui est attendu
dans ce type d’études. Cependant, nous ne
connaissons pas la personne qui a complété
le questionnaire, ce qui peut limiter l’inter-
prétation de certaines réponses.

L’étude s’est attardée à documenter le
nombre d’heures de formation offert aux
infirmières. Bien qu’ayant une portée li-
mitée, ce processus est reconnu et utilisé
dans le cadre de l’évaluation de la forma-
tion médicale continue25. Il n’existe pas de
norme concernant le nombre minimal
d’heures de formation à l’embauche et en
cours d’emploi sur le sujet de la vaccina-
tion. Toutefois, le nombre d’heures de for-
mation offert à l’embauche et en cours
d’emploi par les CLSC (17 et 6 heures,
respectivement) est intéressant. Par contre,
les CH offrent rarement de la formation et,
quand ils le font, le nombre d’heures offert
est peu élevé : moins d’une heure à
l’embauche et moins de deux heures en
cours d’emploi. Il est certain que les
besoins de formation des infirmières des
CLSC sont plus grands, puisque plusieurs
programmes d’immunisation y sont dis-
pensés. Néanmoins, les CH doivent appli-
quer certains programmes de vaccination
(influenza chez les personnes âgées,
hépatite B chez les nouveau-nés de mère
porteuse, vaccination en clinique externe,
etc.).

Les établissements qui offrent de la for-
mation abordent surtout des sujets tech-
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TABLEAU IV
Perception de l’utilité de méthodes d’apprentissage particulières

Méthode N Très Assez Peu Pas du  Ne sait 
utile utile utile tout utile pas
% % % % %

CD roms interactifs 289 29 35 22 8 6
Sites web interactifs 276 25 34 28 8 6
Journée de formation itinérante 307 65 25 6 1 2

TABLEAU V
Perception des répondants concernant l’attitude des infirmières face à la vaccination

Type d’établissement N Très Assez Peu Pas Ne sait Valeur p†
favorable* favorable favorable favorable pas

% % % % %
CH 56 16 61 11 0 13 < 0,0001
CHSLD 141 31 62 6 1 0
CLSC 115 56 43 2 0 0
Total 312 38 55 5 0,3 2

* La somme des pourcentages peut ne pas totaliser 100 en raison des arrondissements.
† Le test du chi carré a été utilisé.

TABLEAU VI
Facteurs associés à la perception d’une attitude très favorable des infirmières face à la
vaccination (analyse multivariée)

Variables RC IC 0,95 Valeur p*
Mission

CLSC (référence) 1
CH 0,198 0,08-0,5 0,0009
CHSLD 0,49 0,2-1,05 0,07

L’établissement offre de la formation à l’embauche 1,23 0,6-2,6 0,6
L’établissement offre de la formation en cours d’emploi 1,28 0,7-2,6 0,4

* La régression logistique a été utilisée.



niques (indications, contre-indications et
urgences liées à la vaccination) et discutent
peu de l’immunologie, des obstacles à la
vaccination (ex. : accessibilité, craintes,
etc.) et des aspects éthiques et légaux, trois
thèmes souvent à l’origine des controverses
et fausses croyances relatives à l’immunisa-
tion. Pourtant, l’ensemble de ces thèmes
sont abordés dans le PIQ et représentent
tous des composantes essentielles au bon
fonctionnement des programmes de vacci-
nation.

Bien que les répondants jugent les
journées de formation itinérante plus utiles
que les CD roms et sites Web interactifs,
les ressources actuellement dévolues en
santé publique permettent difficilement la
réalisation de telles journées à grande
échelle. Par contre, avant d’utiliser de nou-
velles méthodes d’apprentissage, il faudra
en démontrer l’utilité aux infirmières et
mettre en place l’infrastructure nécessaire.

À l’occasion de cette enquête, les répon-
dants ont donné leur opinion sur l’attitude
des infirmières face à la vaccination. Cette
question ne constitue pas une mesure
directe de l’attitude des infirmières mais
une appréciation subjective des 323 répon-
dants éligibles. Il est heureux de constater
que très peu d’infirmières sont « peu » ou 
« pas » favorables à la vaccination.
Néanmoins, on peut penser que des infir-
mières « assez favorables » ne feront pas
une promotion active des programmes de
vaccination.

Cette étude était principalement à visée
descriptive. Les relations illustrées à la sec-
tion des résultats demeurent donc simple-
ment associatives sans préciser le sens de
ces relations. L’analyse multivariée a mis en
évidence que le type de mission était une
variable très associée à l’attitude.

Une association entre les connaissances
ou les programmes de formation et l’atti-
tude des professionnels de la santé a été
établie par quelques études4,17,19,21. En
1998, l’étude réalisée auprès des vaccina-
teurs québécois a montré que les infir-
mières participantes, qui provenaient
presque exclusivement des CLSC, étaient
moins favorables à la vaccination que les
médecins; de plus, les vaccinateurs moins
bien informés avaient tendance à être
moins favorables à la vaccination4. Dans
l’enquête actuelle, les infirmières travaillant
dans les CLSC ont une attitude plus 
favorable à la vaccination et davantage de

formation que celles oeuvrant en CHSLD
et en CH. On peut donc être préoccupé
par la formation et l’attitude des infirmières
oeuvrant en CH ou en CHSLD. Les com-
paraisons portant sur les attitudes des infir-
mières entre les deux études doivent cepen-
dant être faites avec prudence, puisque,
dans l’enquête actuelle, ce sont les
DSI/RSI qui répondaient pour l’ensemble
des infirmières de leur établissement et non
pas chacune des infirmières vaccinatrices.

Dans ce contexte, il serait important de
documenter l’attitude des infirmières du
Québec par une mesure directe, parti-
culièrement celle des infirmières travaillant
en CH et en CHSLD. De plus, puisque
notre enquête démontre que tant à
l’embauche (72 %) qu’en cours d’emploi
(60 %) les infirmières utilisent la lecture
personnelle comme méthode de formation,
il serait intéressant de connaître davantage
les sources de référence utilisées par les
infirmières : articles scientifiques, littéra-
ture populaire, médias, etc. Enfin, la réali-
sation d’une étude cherchant à mesurer
l’impact des programmes de formation sur
l’attitude, le comportement et les compé-
tences des infirmières dans le domaine de
la vaccination ainsi que sur leur réelle
capacité à améliorer le taux de couverture
vaccinale au Québec apparaît nécessaire.
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ABSTRACT

Introduction: Nurses carry out essential functions in the area of immunization in Québec and their
role has broadened considerably since January 2003, following legislative modifications. However,
the training received may not always allow nurses to fill this role satisfactorily. This study seeks to
document the training in immunization offered to Québec nurses in the workplace.

Method: A questionnaire was mailed to the directors or heads of nursing care (DSI/RSI) in 477
health care establishments in Québec in March 2003.

Results: Health care establishments in Québec offer more training to nurses on the job (68%) than
at the moment of hiring (43%). These percentages vary widely according to the type of
establishment. More than 90% of the local community service centres (CLSC) that responded offer
training to their nurses. The indications/contraindications of immunization products and
emergencies related to vaccination represent the themes most frequently dealt with. Only 38% of
respondents affirm that the nurses in their institution are “very favourable” to vaccination.

Discussion: Almost all Québec CLSCs, which is where most immunization activities are carried
out, offer training in vaccination to their nurses. On the other hand, few hospital centres (CH) and
long-term care establishments (CHSLD) do so. Further documentation should be carried out on the
impact of less than optimal training on the promotion of immunization programs by nurses.

MeSH terms: Vaccination; nurses; education; attitude
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